
 

 

Communiqué FO3 12 février 2026 

 Y a-t-il quelqu’un au gouvernail de la Cité du design ?  

 Depuis l’annonce du verdict du procès de Gaël Perdriau le 1er décembre 2025, les 

gouvernances de la ville de Saint-Etienne et de Saint-Etienne Métropole ont évoluées 

entraînant par conséquence des changements concernant la présidence de la Cité du 

design et de l’École Supérieure d’Art et Design de Saint-Etienne.  

 Rappelons que la métropole stéphanoise finance à plus de 80% cet établissement public.  

 Aujourd’hui, deux mois et demi plus tard, à la Cité du design, c’est le grand mystère et le 

grand silence sur qui est désormais à la barre de l’établissement, frappé l’an dernier d’un 

plan social de grande ampleur. En raison d’un équilibre financier vacillant, 2 agents 

contractuels furent licenciés, 3 fonctionnaires reclassés, et sans la mobilisation de 

l’ensemble des étudiant-es, personnels de l’école et de notre syndicat Force Ouvrière, 2 

postes de professeurs et un agent administratif de l’école auraient été supprimés.  

 M. Marc Chassaubene semble donc avoir été démis de ses fonctions de président.  

Cependant aucune annonce interne ou officielle n’a été faite de qui présidait désormais le 

conseil d’administration de l’établissement.  

 Le conseil d'administration régulier prévu en janvier 2026 a été annulé et non reporté.  

 En interne, des bruits de couloir supposent qu'un intérim aurait été activé, mais sans que 

personne n’en soit officiellement averti, ni les personnels, ni les élu·es du conseil 

d’administration.  

 Le courrier du 14 janvier 2026 des représentant·es élu·es de l’établissement au CA et de 

FO3 adressé à l’ensemble du CA, à la présidence, à la direction est resté sans réponse 

malgré les problématiques et risques psycho-sociaux non traités par l’annulation du CST 

(comité social territorial).  

 A Force Ouvrière, même si nous ne sommes pas surpris d’un tel mépris du dialogue social,  

nous sommes étonnés et inquiets de cette inertie dans la gestion d’un établissement de  

service public dont les missions relèvent prioritairement de l’enseignement supérieur alors  



 

que la nouvelle présidente de SEM, Mme Sylvie Fayolle a annoncé, le 28 janvier, en conseil  

communautaire qu’un CA extraordinaire devrait se tenir rapidement en procédant à la  

désignation de 3 nouveaux élus de SEM pour cette instance.  

 Depuis, aucun courrier, aucune annonce de CA exceptionnel en provenance de notre 

établissement. Aucune information même à destination des partenaires sociaux.  

 Cependant cela n’empêche pas notre établissement de communiquer bruyamment sur 

l’ouverture de la galerie du design dont on ne sait précisément comment elle va être 

financée puisque de toute façon aucun administrateur·ice en ce moment n’est informé·e de 

quoi que ce soit.  

 Quelle est aujourd’hui la situation financière de l’établissement et quels équilibres financiers 

sont projetés ?  

 Quel est le résultat de l’enquête administrative diligentée dans notre établissement ?  

 Quelles sont les raisons de cette surdité au dialogue social ?  

 Qui a intérêt à instrumentaliser cet immobilisme à 2 mois des élections municipales ?  

 Est-ce que des batailles politiciennes ne continuent pas d’entraver notre établissement et 

les conditions de travail des agent·es de l’ESADSE-cité du design ?  

 Enfin, pourquoi l’Etat figurant au conseil d’administration n’intervient pas officiellement pour 

garantir la stabilité de notre établissement ?  

 Voilà quelques questions que Force Ouvrière adresse à nos directions, à nos 

administrateur-ices par le biais d’un communiqué public puisque les voies du dialogue social 

semblent aujourd’hui inexistantes.  

 


